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La fusion des instances représentatives du personnel au sein du CSE invite à repenser les missions
qui étaient les leurs. La globalisation des attributions du CSE est compensée par la création de
commissions spécialisées ; mais celles-ci ont des pouvoirs très limités. La centralisation des
missions fait craindre une perte de proximité des représentants du personnel faiblement
compensée par la création des représentants de proximité. C’est en réalité la négociation collective
et la conclusion d’accords innovants qui peuvent aménager contenu, niveau, calendrier, réparti-
tion des missions du CSE.

1 - Beaucoup en ont parlé. Muriel Pénicaud l’a fait : regrouper les
instances représentatives du personnel dans un cadre unifié permet-
tant une approche globale de l’entreprise par une fusion des attribu-
tions des précédents représentants du personnel.

Le regroupement des institutions était en cours depuis
longtemps : que l’on songe aux propositions anciennes du CJD en
1980, à celles du rapport De Virville en 2004 1 en faveur du conseil
d’entreprise, à celles des rapports Hadas Lebel et Chertier en 2006 2

prônant l’institution d’une instance unique de dialogue et de négo-
ciation, aux conclusions du rapport Attali 3.

Rappelons-nous les effets contre performants du millefeuilles des
instances représentatives, le chevauchement des territoires, la
concurrence des attributions 4...

Le mouvement de recentrage était en marche depuis longtemps :
création de la DUP, élargissement de celle-ci, regroupement des ins-
tances par la loi Rebsamen dans les entreprises de 300 salariés et plus...
La DUP organisait un rapprochement des institutions mais chacune

d’elles conservait ses attributions 5.En revanche,l’instance regroupée
de la loi Rebsamen faisait émerger une personne civile exerçant l’en-
sembledesattributionsreprésentativespouvantrecouriràuneexper-
tise commune et recueillir un avis unique.Mais elle était facultative et
chaque entreprise pouvait composer sa représentation à sa guise...(C.
trav., art. L. 2391-1).

Sans en attendre le bilan, le constat a été fait par la ministre du
Travail :

« notre pays se distingue par la représentation morcelée des sala-
riés en 4 instances différentes dans l’entreprise... cela ne favorise ni la
qualité du dialogue social qui est éclaté et alourdi, ni la capacité d’in-
fluence des représentants des salariés qui se spécialisent sur certaines
questions mais sont privés d’une vision d’ensemble ». 6

2 - Et dès lors, la décision a été prise : éviter la concurrence des
attributions. Mais comment ? Adopter une démarche organique en
rassemblant plusieurs instances en une seule. À cet égard, diverses
propositions ont été formulées par le passé : un conseil unique 7, un
conseil de concertation sociale, une fusion du CHSCT et du comité
d’entreprise celui-ci comportant une commission santé-sécurité 8,
une mise en place de deux niveaux de représentation avec une ins-
tance unique de pilotage de l’entreprise et une instance de proximité
regroupant DP et CHSCT dédiée aux conditions de travail, une fu-

Ndlr : cette étude est issue de l’intervention des auteurs au colloque organisé le
1er juin 2018, sous la présidence de Pierre-André Imbert et Laurence Pécaut-
Rivolier, par le Laboratoire de droit social de l’université Panthéon-Assas (Paris
II), sur le thème « Le comité social et économique ».
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une modernisation du dialogue social : JCP S 2006, act. 173.
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sion des délégués du personnel et des délégués syndicaux 9 et un
conseil d’entreprise investi de nouveaux pouvoirs en matière de né-
gociation collective...

3 - L’ordonnance opte pour la fusion des instances en une seule,se
substituant aux DP, CE, CHSCT et dénommée comité social et éco-
nomique. Le texte ne ménage aucun tempérament. Changement de
fond, changement de méthode, l’État retrouve sur ce point son rôle
impérieux et le regroupement des instances se double d’une fusion
des missions. Il s’agit,aux dires des travaux préparatoires « de privilé-
gier la finalité de la représentation à sa structure, en faisant le pari que
cette finalité sera mieux portée par une instance fusionnée que par la
juxtaposition d’instances dont l’articulation des compétences res-
pectives est devenue de plus en plus complexe » 10.

4 - Le regroupement décidé a plusieurs objets : il s’agit d’éviter la
concurrence des instances,de globaliser les missions du CSE,d’offrir,
notamment en matière de santé – sécurité, une approche générale de
la représentation de l’entreprise.

5 - Il s’agit ensuite d’éviter l’éparpillement territorial, le chevau-
chement des différents niveaux, d’opter pour une logique de centra-
lisation des missions, peut-être au détriment de la mission de
proximité.

Enfin, si l’ordonnance est impérative s’agissant du regroupement
des instances,elle laisse,dans ce cadre, la voie ouverte à la négociation
collective sur les attributions du CSE : est consolidée voire élargie la
possibilité d’aménager conventionnellement les prérogatives du CSE
et de réinstaurer des modes de représentation décentralisés. Globali-
sation (1), centralisation (2), négociation (3) sont les axes suivis par
cette réforme.

1. Globalisation des missions
6 - L’étude d’impact avait fait un état des lieux sans appel : le sys-

tème antérieur se caractérisait par une « stratification/
complexification des instances et à une forme d’ossification du
dialogue social aboutissant à un fonctionnement cloisonné d’institu-
tions dont le respect des attributions et du fonctionnement est sou-
vent plus vécu comme la satisfaction formelle d’obligations légales
que comme un levier de concertation (...) ».

Elle précisait encore : « il apparaît, d’une part, que la frontière
entre les attributions respectives de chaque instance est de plus en
plus poreuse et complexe (...). S’agissant de sujets comme les risques
psycho-sociaux,un tel morcellement est dommageable au traitement
à la source du problème ». Et de donner l’exemple de la prévention de
la pénibilité qui « pose, simultanément, des questions de santé et sé-
curité, de conditions de travail mais aussi de gestion des âges, des
parcours professionnels, de répartition sexuée du travail et mérite
une approche globale et systémique pour pouvoir être correctement
pris en charge » 11. L’ordonnance substitue la globalisation à la spé-
cialisation avec cependant quelques aménagements.

A. - Un changement de logique : de la spécialisation à
la globalisation

7 - L’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 n’est pas de
nature cosmétique. Elle n’opère pas, en principe, une juxtaposition
des précédentes missions d’instances autrefois distinctes sous un vo-

cable commun,le comité social et économique.Elle exprime un choix
politique et correspond à un changement de vision du rôle du CSE
axé davantage vers la mise en œuvre de la stratégie de l’entreprise dont
la collectivité des salariés est partie prenante que vers l’expression des
antagonismes et la manifestation d’un contre-pouvoir 12.

1° Un changement de politique

8 - Ce changement de politique s’observe tout d’abord dans la
méthode. À la différence de la loi du 17 août 2015 (loi Rebsamen) le
regroupement des attributions est uneobligation légale ; l’accord col-
lectif ne saurait restaurer une répartition des missions entre entités
maintenues ; il ne peut qu’en aménager les modalités.Le changement
d’orientation tient aussi en l’abandon des unités spécialisées. Les au-
teurs de l’ordonnance font valoir que l’entité CSE sera polycompé-
tente, que les questions de sécurité intéressant DP, CHSCT, CE
relèveront désormais d’une seule entité. Que seront ainsi supprimés
doublons et accumulation d’expertises.

Il est vrai que la stratification des missions antérieures entre diffé-
rentes entités n’avait pas fait la preuve de son efficacité : l’on songe
notamment au thème des conditions de travail relevant de la mission
des DP, du CE, du CHSCT et à la généralisation du rôle de celui-ci
devenu, au fil du temps, un comité d’entreprise bis.

C’est ce virage qui a sans doute soulevé le plus de critiques, les
défenseurs du système antérieur faisant valoir que la variété des ins-
tances favorisait la complémentarité des actions et la spécialisation
des divers représentants 13. Aux dires des opposants, la globalisation
des missions présenterait,en revanche, l’inconvénient d’une sur valo-
risation de la compétence économique du CSE au détriment de son
action en matière de santé et de sécurité. Elle engendrerait le risque
d’un « affaiblissement de la capacité d’action » 14, d’un abandon de
certaines de ses tâches et par exemple, des missions de revendication,
d’alerte, de transmission, de contrôle... toutes attributions relevant
aussi d’une logique de représentation. Et les détracteurs de noter que
les autres pays optent, eux, plutôt pour une logique de spécialité, de
proximité. Qu’en est-il dans les textes ? Qu’en est-il dans les faits ?

2° Les pouvoirs généraux du CSE : une autre conception de
la représentation

9 - Les attributions du CSE reprennent dans leur majorité celles
des délégués du personnel, du comité d’entreprise, du CHSCT mais
surtout, c’est le CSE qui est le pivot de l’information et de la consulta-
tion des instances représentatives du personnel, sans dispersion ou
redite inutile.

a) Dans les entreprises d’au moins 50 salariés

10 - Le CSE a une mission générale : « assurer une expression col-
lective des salariés permettant la prise en compte permanente de leurs
intérêts dans les décisions relatives à la gestion et à l’évolution écono-
mique et financière de l’entreprise, à l’organisation du travail, à la for-
mation professionnelle et aux techniques de production ». Ce sont les
attributions générales de l’article L. 2312-8 du Code du travail qui
constituent le cadre obligatoire des missions du CSE, même si son

9. F. Petit, Pour la mise en place d’un conseil d’entreprise accompagnée de la
fusion des délégués du personnel et des délégués syndicaux : RDT 2010, p. 80.

10. Étude d’impact, projet de loi d’habilitation à prendre par ordonnances les
mesures pour le renforcement du dialogue social, 27 juin 2017, p. 33 :
assemblée-nationale.fr.

11. Étude d’impact, projet de loi d’habilitation à prendre par ordonnances les
mesures pour le renforcement du dialogue social, 27 juin 2017 : assemblée-
nationale.fr.

12. En ce sens, G. Borenfreund, La fusion des instances représentatives du
personnel. Appauvrissement et confusion dans la représentation : RDT 2017,
p. 608.

13. G. Loiseau, Le comité social et économique : Dr. soc. 2017, p. 1044 : « le risque
est grand que, au sein d’un bloc de compétences aussi large, certaines
mesures prennent le dessus sur d’autres. À cet égard, la crainte, a été
exprimée que ce soit les attributions en matière de santé, de sécurité et de
conditions de travail qui fassent les frais de l’approche globale des problé-
matiques voulue et promue par l’ordonnance du 22 sept 2017 ».

14. V. G. Borenfreund, préc. note 12, spéc. p. 616 qui note le risque d’affaiblisse-
ment de la capacité d’intervention des représentants que laisse à craindre la
fusion elle-même.
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contenu peut être décliné par voie négociée. Le CSE est informé et
consulté sur les questions intéressant l’organisation, la gestion, la
marche générale de l’entreprise notamment sur :

– les mesures de nature à affecter le volume ou la structure des
effectifs. Ce n’est pas nouveau ;

– la modification de son organisation économique ou juridique ;
– les conditions d’emploi,de travail : durée du travail et formation

professionnelle ;
– l’introduction de nouvelles technologies,notamment tout amé-

nagement important modifiant les conditions de santé et de sécu-
rité ou les conditions de travail ;

– les mesures prises en vue de faciliter la mise au travail des acci-
dentés du travail, des personnes atteintes de maladies, etc.

11 - Cette compétence générale du CSE intègre toutes les ques-
tions « relatives aux sujets énumérés et notamment les conditions de
santé et de sécurité et les conditions de travail » (C. trav., art. L. 2312-8).
Le domaine est large 15. Ce texte fixe ainsi le champ des attributions
du CSE, organisées dans le cadre des consultations et informations
récurrentes et périodiques. C’est un périmètre d’attribution dont
sont exclus « les projets d’accord collectif, leur révision ou leur
dénonciation » (C. trav., art. L. 2312-14) et le domaine de la GPEC
lorsque les entreprises ont conclu sur ce point un accord collectif. Le
CSE laisse alors la place aux partenaires sociaux.

Cette énumération en apparence classique est essentielle. La nou-
veauté ne tient pas tant à l’élargissement des attributions du CSE au
domaine des conditions de santé et de sécurité, qu’à l’exclusivité de
son rôle.Son intérêt est de circonscrire le champ du droit convention-
nel. L’ordonnance procède largement à un renvoi à l’accord collectif
s’agissant du contenu de l’ l’information et de la consultation du
CSE... mais ceci dans le cadre délimité par les attributions générales
conférées au CSE qui sont, elles, d’ordre public.

b) Méthode, modalités d’exercice

12 - L’intérêt de la loi tient aussi à la méthode, aux modalités
d’exercice de ces attributions générales. Citons :

– l’éventuelle faculté d’initiative du CSE en matière sociale (C.
trav., art. L. 2312-12, l) et notamment les propositions de nature à
améliorer les conditions de travail, d’emploi, de formation profes-
sionnelle, les conditions de vie ;

– le pouvoir de procéder à des inspections en matière de santé et de
sécurité et à des enquêtes en matière d’accident du travail ;

– le caractère préalable de la consultation sauf en cas d’OPA ;
– le rappel du principe d’un délai suffisant dans l’exercice de ses

attributions consultatives, permettant au CSE d’exercer utilement sa
compétence ;

– l’accès à des informations précises et écrites transmises ou mises
à disposition par tout moyen par l’employeur et la réponse motivée de
l’employeur.

Tout cela n’est pas complètement neuf : le cadre est fixé par la loi,
même si la trame, notamment en matière de délais dans lesquels les
avis des CSE sont rendus, relève du droit conventionnel et, à défaut,
du pouvoir réglementaire.

c) Les missions du CSE font l’objet d’une déclinaison

13 - Consultations récurrentes.– S’agissantdesconsultationsré-
currentes, la nouveauté ne tient pas aux thèmes puisque l’ordonnance
reprend l’architecture des trois grandes consultations de la loi du
17 août 2015 : consultations sur « les orientations stratégiques de l’en-
treprise, la situation économique et financière, la politique sociale de
l’entreprise, les conditions de travail et d’emploi ».

L’intérêt tient plutôt en la reprise par l’ordonnance de la déclinai-
son proposée par la loi du 8 août 2016 (loi dite « El Khomri ») entre ce
qui relève de l’ordre public et ce qui se rattache au champ de la négo-
ciation collective.

Le principe des trois thèmes de consultation semble impératif. Ses
modalités relèvent, en revanche, du champ de la négociation collec-
tive.

Seule mais importante adaptation, l’ancienne compétence du
CHSCT faisant le bilan de la situation générale de la santé, de la sécu-
rité et des conditions de travail et établissant le programme annuel de
prévention des risques professionnels et d’amélioration des condi-
tions de travail est désormais rattachée à la consultation sur la poli-
tique sociale du CSE.

14 - Consultations ponctuelles. – S’agissant des consultations
ponctuelles, l’énumération des hypothèses de consultation du CSE
est une déclinaison de l’article L. 2312-8 du Code du travail à laquelle
il faut ajouter 6 thèmes spécifiques qui ne sont qu’une reprise des
anciennes dispositions 16 et une myriade de règles spéciales épar-
pillées dans le Code du travail, le Code de la sécurité sociale, le Code de
commerce, le Code des transports faisant référence à cette
consultation : règlement intérieur, prêt de main d’œuvre à but non
lucratif, aménagement du temps de travail, etc.

C’est dire l’importance de l’énoncé général de l’article L. 2312-8
du Code du travail. Notons la référence explicite dans ce texte à l’in-
formation consultation du CSE sur l’introduction de nouvelles
technologies : disparaît l’ancienne formulation de « projet impor-
tant d’introduction de nouvelles technologies » au profit de « tout
aménagement important modifiant les conditions de santé et de
sécurité ». Identité ou non ?

Et surtout la suppression du CHSCT 17 opère un transfert de
compétence : ce sera au CSE d’être consulté sur les conséquences de
l’introduction de nouvelles technologies sur la santé et la sécurité des
travailleurs. La référence (C. trav., art. L. 2312-8) à l’aménagement
« des conditions de travail » permet une reprise par le comité social et
économique de la traditionnelle mission consultative du CHSCT :
transformation des postes de travail, modification de l’outillage, des
cadences, de la durée du travail, de la formation, relèvent désormais
de la mission globale du CSE.

La globalisation des missions est transcrite dans les textes. Est-elle
aménageable dans les faits ?

B. - Des aménagements : la CSSCT

15 - L’ordonnance du 22 septembre 2017 impose la création au
sein du CSE d’une commission santé, sécurité et conditions de travail
(CSSCT) dans les entreprises et établissements distincts d’au moins
300 salariés, dans certains établissements spécifiques 18 et là où l’ins-
pecteur du travail estime que c’est une mesure nécessaire en raison de
la nature des activités, de l’agencement ou de l’équipement des lo-
caux. Dans les autres entreprises, c’est l’accord collectif qui peut la
mettre en place comme il peut prévoir d’autres commissions pour
l’examen de problèmes particuliers.

Certes, c’est l’accord d’entreprise (et à défaut le règlement inté-
rieur) qui définit les missions de la CSSCT,son périmètre (entreprise,
établissement) ses moyens. Mais la loi la modèle à grands traits.

15. En ce sens Y. Pagnerre et K. Pagani, Le vademecum des ordonnances Macron :
Gualinon, 2018, p. 126.

16. Mise en œuvre des moyens de contrôle de l’activité des salariés : C. trav.,
art. L. 2312-38 ; restructurations et compression d’effectif : C. trav.,
art. L. 2312-39 ; licenciement pour motif économique : C. trav., art.
L. 2312-49 ; concentration de sociétés : C. trav., art., L. 2312-41 ; OPA : C.
trav., art. L. 2312-42 ; procédure de sauvegarde et de liquidation judiciaire :
C. trav., art. L. 2312-53.

17. Et celle de l’information de celui-ci sur le plan d’adaptation de l’article
L. 4612-10 du Code du travail.

18. Dans les établissements comprenant au moins une installation nucléaire ou
classée SEVESO : C. trav., art. L. 2315-36 et L. 2315-37.
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La CSSCT (composée de membres du CSE) est une facette du CSE.
Ses missions sont exercées par délégation du CSE dans le cadre

légal : santé, sécurité, conditions de travail. Sa marge de manœuvre
est relative : elle n’a pas de compétence propre, pas de personnalité
morale, pas de possibilité de désigner un expert, pas de pouvoir de
consultation ni d’expression d’un avis (C. trav., art. L. 2315-38).

16 - Dans le silencede l’accord,certainsauteursyvoientunorgane
technique sans capacité d’action autonome. Ses attributions sont
celles que le CSE lui laisse dans le champ de la santé et de la sécurité.
Elle ne dispose pas de local,de moyens,de budget.Enfin le seuil de 300
salariés est trop élevé. Bref, en l’absence de précision dans l’accord
collectif ou le règlement intérieur du CSE,la commission présenterait
le risque d’une commission « croupion » 19.

Pour d’’autres en revanche la CSSCT est un organe spécialisé qui
effectue un travail de préparation essentiel. Ses attributions seront
celles que le CSE lui laissera dans le champ de la santé et de la sécurité.
Il est possible d’avoir des commissions dynamiques et inventives.
L’accord PSA 20 en est un exemple puisqu’il met en place une CSSCT
auprès de chaque CSE d’établissement, quel que soit son effectif. La
CSSCT exerce, par délégation du CSE d’établissement, toutes les
compétences du CSE en matière de santé sécurité, à l’exception du
recours à l’expert et des attributions consultatives. Alors la CSSCT...
retour du CHSCT ?

C. - Le point de vue du praticien

17 - En apparence, la réforme issue de l’ordonnance du
22 septembre 2017 21 a plus d’impact sur l’architecture de la repré-
sentation du personnel que sur ses missions. Le comité social et éco-
nomique (CSE), instance nouvelle, reprend les missions de ses
prédécesseurs.Mais les entreprises ne doivent pas se cantonner à cette
première analyse.

1° Améliorer le dialogue social

18 - La réforme leur donne une opportunité de n’avoir qu’un in-
terlocuteur unique, aux missions clairement identifiées, mais aussi
(et surtout) de s’interroger (à nouveau) sur le sens à donner au dia-
logue social : un meilleur échange sur la stratégie de l’entreprise et la
prise en compte de ses enjeux économiques, une politique plus réa-
liste de GPEC,une implication plus grande des acteurs pour l’amélio-
ration des conditions de travail.

Les entreprises doivent ainsi prendre conscience qu’elles ont un
intérêt majeur à aménager les missions du CSE pour valoriser le dia-
logue social.La réforme est belle mais c’est une architecture.Le risque
est que le contenu ne soit pas à la hauteur.

Pour aménager ces missions, un préalable est posé : la négociation
d’un accord de méthode.Une globalisation efficace des missions sup-
pose une négociation.

Négociation nécessaire car les dispositions supplétives sont, ici,
très contraignantes (substantiellement plus contraignantes que celles
relatives à la mise en place du CSE). À défaut d’accord, les entreprises
doivent en effet :

– procéder aux consultations périodiques annuellement,ce qui est
inadapté pour la consultation sur les orientations stratégiques ;

– appliquer des délais préfix de consultation sans nuances, iden-
tiques quels que soient les sujets de consultation (alors que toutes les
consultations n’ont pas la même importance ou le même degré
d’urgence) ;

– confectionner et mettre à jour une base de données écono-
miques et sociales (BDES) excessivement lourde avec les risques de
contestation dont la Cour de cassation s’est faite l’écho dans un arrêt
récent 22 ;

– s’en remettre au règlement intérieur du CSE pour son fonction-
nement et celui de ses commissions.

La négociation n’est pas facile : une mécanique d’horlogerie se
fera sur des réglages fins équilibrant (ou tentant d’équilibrer) les inté-
rêts des parties prenantes.

2° Les missions des commissions

19 - Parmi ces réglages figureront les missions des commissions.
Elles joueront un rôle actif pour permettre au CSE de relever l’enjeu
de cette globalisation des missions. La commission santé, sécurité et
conditions de travail (CSSCT) d’abord.C’est la plus sensible et la plus
commentée.

20 - Corriger le déficit de proximité : la cartographie des
CSSCT. – Le premier ingrédient de dosage est la cartographie des
CSSCT. Certains accords prévoient déjà :

– des commissions en dessous du seuil légal de 300 salariés : cela
peut se justifier mais sans doute dans des activités à risques forts (dans
lesquelles d’ailleurs cette mise en place pourrait être imposée par
l’inspecteur du travail) ;

– de ne pas se limiter à une CSSCT par CSE mais de créer des
CSSCT « sectorielles » ou « de site ». Il s’agit d’une piste intéressante
dans certains environnements où l’activité est éclatée. Une réserve
toutefois,ne pas « recloisonner » les discussions sur la santé et la sécu-
rité, au risque de perdre l’intérêt de la globalisation des missions évo-
quée ici : à limiter donc à certains environnements.

21 - Corriger le déficit de technicité : la reconstitution d’une
forme de spécialisation. – Le deuxième ingrédient de dosage porte
sur les missions des CSSCT. Leurs missions peuvent être larges. Cer-
tains accords s’engagent ouvertement dans cette voie 23.

Du point de vue du praticien et au-delà de ses domaines réservés
(consultation et recours à l’expertise), il peut être judicieux que le
CSE conserve les missions « structurantes » de procéder à l’évalua-
tion des risques et de participer à l’élaboration du programme annuel
de prévention (C. trav.,art. L. 2312-9). Il peut aussi être cohérent qu’il
demeure maître des initiatives à proposer à l’employeur en matière de
prévention du harcèlement (C. trav., art. L. 2312-9). Sur ces thèmes,
la CSSCT peut être active mais dans un rôle de préparation des réu-
nions du CSE.

C’est également le CSE qui peut, le plus légitimement,garder l’ini-
tiative des propositions d’amélioration des conditions de travail et
être chargé d’examiner celles de l’employeur (C. trav., art. L. 2312-
12).

La CSSCT peut être chargée de missions plus « réactives » : en-
quêtes en cas de risque grave, analyse du rapport du médecin du
travail, inspections sur site (C. trav., art. L. 2312-13) et accompagne-
ment de l’inspecteur du travail (C. trav., art. L. 2312-10).

22 - Au-delà de la CSSCT, les premiers accords (ré) instituent cer-
taines commissions « traditionnelles » : commission
« économique », « emploi-formation », « activités sociales et
culturelles ». Des initiatives plus originales peuvent toutefois être
relevées : commission « réclamations » 24, commission transforma-
tion digitale, commission performance, commission qualité, com-

19. V. P.-Y. Verkindt, La bête est morte, à propos de la commission santé, sécurité et
conditions de travail : SSL 2017, n° 1790, p. 75 suppl..

20. Accord PSA Automobles, 13 avr. 2018, relatif à la mise en place des nouvelles
instances représentatives : Liaisons soc. Actualité n° 17567. – V. également
Accord Oracle, 13 févr. 2018, relatif à la mise en place du CSE.

21. Ord. n° 2017-1386, 22 sept. 2017.

22. Cass. soc., 28 mars 2018, n° 17-13.081 : JurisData n° 2018-004761 : JCP S
2018, 1167, note S. Guedes da Costa et C. Michaud.

23. Accord Keolis Lyon, 29 mars 2018 : la CSSCT se voit déléguer l’ensemble des
missions du CSE en matière de santé et de sécurité (sauf consultation et
recours aux experts).

24. Accord MAIF, 30 avr. 2018 : sont instituées une « Commission d’application
des textes » et une « Commission des réclamations ».
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mission diversités et compétences 25. Là aussi tout est affaire de
dosage.

Il faut rester prudent quant à la multiplication de ces commissions
et la lourdeur de fonctionnement que cette inflation pourrait générer.

23 - De manière plus générale, il faut s’interroger sur les déléga-
tions accordées par le CSE à certaines commissions. Si le sujet est
traité pour la CSSCT (C. trav., art. L. 2315-38), il l’est moins pour les
autres commissions. Au contraire, la commission économique
« étudie toute question que ce dernier [le CSE] lui soumet » (C. trav.,
art. L. 2315-46). Elle assiste donc le CSE mais ne s’y substitue pas. La
commission formation est notamment chargée de « préparer les déli-
bérations du CSE » (C. trav., art. L. 2315-49). Toute mission exercée
sur le fondement d’une délégation fragile pourrait être remise en
cause.

2. Centralisation des compétences
24 - La réforme opère également une centralisation des compé-

tences. La fusion des attributions aboutit à un transfert des missions
de proximité au CSE. Est-ce un progrès ? La prise en compte du che-
vauchement des territoires conduit à une plus ferme répartition des
missions entre CSE central et CSE d’établissements. Est-ce une
simplification ?

A. - Transfert des missions de proximité

1° Pouvoir de revendication et d’alerte

25 - Au sein des entreprises de moins de 50 salariés, le CSE exerce
principalement les attributions anciennement dévolues aux délé-
gués du personnel (C. trav., art. L. 2312-5 à L. 2312-7) : présenter à
l’employeur les réclamations individuelles et collectives relatives aux
salaires,à l’application du Code du travail et des dispositions conven-
tionnelles dans l’entreprise, réaliser des enquêtes en matière d’acci-
dent de travail ou de maladies professionnelles.

La loi de ratification a modifié l’article L. 2312-5 du Code du tra-
vail afin de rétablir le droit d’alerte en cas d’atteinte au droit des
personnes.La loi étend celui-ci au cas de danger grave et imminent en
matière de santé publique et d’environnement. Le régime du droit
d’alerte se trouve unifié, quelle que soit la taille de l’entreprise. Dans
ces entreprises il y a continuité ; la réforme revient très largement à un
changement de nom : les délégués du personnel deviennent le CSE,
sans personnalité morale reconnue par la loi. Mais ce qui est essentiel
c’est que ces mêmes pouvoirs sont désormais exercés par le CSE dans
les entreprises de 50 salariés et plus : revendications individuelles,
alerte, remontée d’informations sont centralisées auprès du CSE. Ce
n’est pas sans inconvénient.

2° Risques de la centralisation : la création des représentants
de proximité

26 - Le niveau centralisé du CSE d’entreprise voire du CSE d’éta-
blissement est-il opérant ? Ne peut-on craindre une moindre
connaissance des problèmes, une moins bonne remontée de l’infor-
mation, par exemple en matière de harcèlement, de conditions de
travail, de difficultés de management ?

Dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail, la suppres-
sion des délégués du personnel n’entraîne-t-elle pas une disparition,
de fait, desdites missions ? Les employeurs ne perdent-ils pas l’occa-
sion de repérer les signaux faibles d’un accident ou d’une maladie en
gestation ?

Le pouvoir d’alerte, notamment en matière d’atteinte à la per-
sonne requiert une réelle proximité ; les responsables des ressources
humaines locaux ne seront-ils pas démunis ?

Pour lever ces réserves, l’ordonnance instaure les représentants de
proximité. Créés par voie conventionnelle qui en détermine les attri-
butions, le nombre et les modalités de fonctionnement 26, les repré-
sentants de proximité sont soit membres du CSE, soit désignés par lui
parmi le personnel (donc des tiers au CSE).Leur but est d’ « éviter que
la fusion des IRP et l’unification du périmètre de représentation ne se
traduisent par une centralisation excessive de cette représentation au
niveau de l’entreprise » 27.

27 - Leurs missions d’essence conventionnelle ne peuvent recou-
vrir les attributions d’ordre public du CSE telle celle confiée ancien-
nement aux délégués du personnel en matière d’inaptitude. 28 Le but
n’est pas, en effet, de réintroduire par ce biais les délégués du person-
nel, au risque de créer une instance concurrente du CSE. De même, le
représentant de proximité ne saurait avoir une fonction de négocia-
tion en lieu et place du CSE dans le cadre de l’article L. 2232-12 du
Code du travail (accord collectif conclu avec le CSE en l’absence de
délégués syndicaux).

Sont plutôt concernées les missions en matière de santé,sécurité et
conditions de travail, l’alerte, la transmission des revendications indi-
viduelles, le rôle d’intercession entre salariés et employeur.Ainsi l’ac-
cord conclu dans la société Mutex 29 confère à ces représentants de
proximité la fonction de présenter les réclamations individuelles et
collectives du personnel.

28 - Pour autant, ces missions ne sont pas ôtées au CSE car, à la
différence des commissions précédemment citées, il n’y a pas de délé-
gation du CSE au représentant de proximité. Les attributions de l’un
ne se substituent pas à celles de l’autre. Les missions du représentant
de proximité et du CSE s’emboîtent sans s’exclure.

29 - Reste ensuite à préciser par voie conventionnelle la portée de
l’intervention des représentants de proximité 30 : rôle de transmis-
sion au CSE ou à la CSSCT des suggestions des salariés en matière de
prévention des risques professionnels et conditions de travail ou véri-
tables suggestions en matière de bien-être au travail ou de fonction-
nement de l’entreprise ?

Tout dépend des stipulations de l’accord. À défaut de précision
conventionnelle, le représentant de proximité n’existe pas. La loi ne
comporte aucune disposition supplétive.C’est donc un rôle facultatif
et une mission d’assistance des membres du CSE et de proximité
qu’ils exercent.

B. - Répartition CSE central et CSE d’établissement

1° Un effort de clarification

30 - L’un des objectifs poursuivis par l’ordonnance est de mettre
un terme à un contentieux récurrent : rappelons les difficultés d’in-
terprétation de la loi Rebsamen du 17 août 2015 qui, s’agissant du
comité central d’entreprise, précisait qu’« il est seul consulté sur les
projets décidés au niveau de l’entreprise qui ne comportent pas de me-
sures d’adaptation spécifiques à un ou plusieurs établissements ». L’in-
terprétation de ce texte a soulevé des questions : fallait-il considérer
que la saisine du seul CCE ne s’appliquait qu’aux consultations por-
tant sur un projet ponctuel et que les consultations récurrentes conti-
nuaient à donner lieu à la double saisine du CCE et des comités

25. Accord Bouygues Télécom, 5 avr. 2018.

26. Accord avec DS ou avec CSE, majoritaire, même accord que celui qui
délimite les établissements.

27. V. exposé des motifs.

28. En ce sens,V. E. Jeansen, Les représentants de proximité, une représentation du
personnel à dessiner : JCP S 2018, 1084.

29. Accord, 21 févr. 2018 . – Les représentants de proximité devront être reçus
collectivement tous les 2 mois par l’employeur. Ils établiront une liste de
questions auxquelles l’employeur devra répondre dans les 8 jours.

30. V. les propositions de S. Niel, À quoi servent les représentants de proximité ? :
SSL 2018, 1802.
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d’établissement ? Certaines cours d’appel persévèrent dans l’exigence
d’une double consultation du CCE et des comités d’établissement sur
la situation économique et financière et la politique sociale de l’entre-
prise.

31 - À cet égard l’ordonnance fait un effort de clarification ver-
tueux. Le texte précise tout d’abord que les attributions sont fonction
de l’effectif de l’entreprise et non de celui des établissements.

Il essaie ensuite (hors décision unilatérale de l’employeur) d’ins-
taurer un périmètre respectif des missions du CSE central et des CSE
d’établissement dans une logique de centralisation, tout en ouvrant
des possibilités d’aménagement de la répartition des rôles par voie
conventionnelle La ligne est claire : priorité est donnée au niveau
central. La distribution des missions entre CSE central et CSE d’éta-
blissement se fait sur le fondement de la notion de « mesure
d’adaptation ».Au CSE central la définition des grandes orientations
fondant la vie économique de l’entreprise. À l’instance d’établisse-
ment, les projets locaux ressortissant aux pouvoirs du représentant de
la collectivité d’établissement.

2° Une mise en œuvre délicate

32 - Malgré ces précisions tous les doutes ne sont pas levés. 31

S’agissant des consultations récurrentes, en l’absence d’accord, le
CSE est consulté chaque année sur les orientations stratégiques, la
situation économique et financière de l’entreprise (C. trav., art L.
2312-22).

La consultation sur la politique sociale de l’entreprise, les condi-
tions de travail et l’emploi est conduite à la fois au niveau central et au
niveau des établissements « lorsque sont prévues des mesures d’adap-
tation spécifiques à ces établissements ».

Aussi, sauf volonté contraire de l’employeur ou accord collectif,
prévalence est en apparence donnée au niveau centralisé de l’entre-
prise.Seules les mesures d’adaptation à l’établissement de la politique
sociale de l’entreprise relèvent de la consultation du comité d’établis-
sement et par exemple, les mesures d’adaptation en matière d’hy-
giène, de sécurité, de conditions de travail spécifiques à un
établissement.

33 - S’agissant des consultations ponctuelles, l’article L. 2316-2
du Code du travail dispose que le CSE central est informé, consulté
sur tous les projets importants concernant l’entreprise en matière
économique et financière ainsi qu’en matière de santé, de sécurité et
de conditions de travail.Mais cette interprétation doit être conjuguée
avec l’article L. 2316-1 du Code du travail qui dispose que le CSE
central est seul consulté :

– sur les projets décidés au niveau de l’entreprise qui ne com-
portent pas de mesures d’adaptation spécifiques à un ou plusieurs
établissements ;

– et sur les projets et consultations récurrentes décidés au niveau
de l’entreprise lorsque leurs éventuelles mesures de mise en œuvre
(qui feront ultérieurement l’objet d’une consultation spécifique) ne
sont pas encore définies ;

– ainsi que sur les mesures d’adaptation communes à plusieurs
établissements.

L’interprétation n’est pas aisée : si les projets et consultations ré-
currentes exigent des mesures de mise en œuvre, faudra-t-il prévoir
une consultation spécifique des comités d’établissement pour celles-
ci dans tout domaine et non pas uniquement en matière de politique
sociale comme aurait pu le laisser penser la lecture de l’article L. 2312-
22 du Code du travail ? La notion de mesures de mise en œuvre est-

elle synonyme de celle de mesure d’adaptation ? Le risque de
confusion perdure. C’est un peu dommage.

34 - Pourtant la ligne tracée par l’ordonnance est claire : un objec-
tif de centralisation ;une autonomie des établissements circonscrite à
des « mesures d’adaptation spécifiques à l’établissement » d’un projet
retenu à un niveau supérieur. Tout dépend en réalité de l’effet de la
décision économique de l’employeur sur l’établissement. La seule
analyse des conséquences du projet sur l’établissement n’est plus suf-
fisante à placer le CSE d’établissement dans la boucle. Est requise la
nécessité de mesures d’adaptation spécifiques. Tant que le projet de
rang central ne comporte pas de telles mesures, il échappe à la consul-
tation des élus locaux. Rappelons enfin, et c’est essentiel, que cette
règle intervient en l’absence de dispositions conventionnelles : un
accord collectif majoritaire conclu avec un délégué syndical DS ou, à
défaut, avec la délégation du personnel du CSE peut organiser une
répartition des pouvoirs différente.

C. - Le point de vue du praticien

35 - La centralisation des missions de représentation du person-
nel semble se confirmer à la lecture des premiers accords publiés. Elle
est facilitée par la définition désormais plus stricte de l’établissement
distinct. Mais les entreprises savent que la centralisation extrême
n’est ni viable ni souhaitable. Elles introduisent donc des correctifs
afin d’éviter le « sous-dosage » de représentation du personnel, le
syndrome des « représentants déconnectés ».

1° Premier correctif : les représentants de proximité

36 - La mise en place des représentants de proximité a du sens sur
des sites suffisamment consistants où il n’y a pas de CSE (éloignement
du siège, nombre de salariés, implantation pérenne). Les représen-
tants de proximité seront des délégués « relais » :

– relais des salariés pour la transmission des réclamations indivi-
duelles et collectives ;

– relais sur les situations de stress, de RPS, de harcèlement ;
– relais des actions du CSE sur le terrain.
Mais il ne faut pas oublier que le représentant de proximité ne sera

pas un « délégataire » du CSE, il n’aura à ce titre pas de capacité réelle
d’action. Il faudra donc organiser la coordination de ses missions
(transmission de l’information) et de celles du CSE (gestion de l’in-
formation).

Déléguer des missions du CSE aux représentants de proximité
RDP serait d’ailleurs juridiquement contestable. Cela pourrait pa-
raître pertinent pour la gestion des réclamations individuelles ou
collectives. Mais est-ce légal ? Il est permis d’en douter 32.

Le choix des représentants de proximité parmi les membres du
CSE peut permettre d’assurer une meilleure connexion avec le CSE.
C’est donc une option à privilégier.Une désignation hors CSE peut en
revanche se justifier dans les établissements où aucun membre du
CSE ne travaille.Un crédit d’heures de délégation se justifie si le repré-
sentant de proximité est membre du CSE suppléant ou non membre
du CSE.

31. P. Lagesse et V. Arillei, La répartition des compétences consultatives des comités
sociaux économiques dans les entreprises à structure complexe : JCP S 2017,
1376. – A. Cœuret, F. Duquesne, Un aspect de la représentation élue du
personnel dans l’entreprise après l’ordonnance du 22 septembre 2017 :
l’hypothèse du fractionnement en établissements distincts : RJS 2018, p. 363.

32. Accord SAF, 29 mars 2018 : « Ils [les RDP] travaillent de concert avec
l’animateur sécurité et interviennent notamment sur : les enquêtes accident
du travail, l’organisation des visites de site, les études de poste, le port des
équipements de sécurité ». Une option plus prudente a été retenue dans
l’accord Mutualité Française Comtoise du 28 mars 2018 : la CSSCT garde le
contrôle sur les missions exercées par les représentants de proximité,
procède aux enquêtes et accompagne les représentants de proximité si ces
derniers les réalisent. Dans un accord « audacieux » (accord Logista France
du 28 mars 2018) : « Ils [les RDP] travaillent de concert avec l’animateur
sécurité et interviennent notamment, sur : les enquêtes accidents du travail,
l’organisation des visites de site, les études de postes, le port des équipe-
ments de sécurité ».
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2° Deuxième correctif : améliorer la circulation de
l’information

37 - Le deuxième correctif et moyen de connecter le CSE au per-
sonnel passe par l’amélioration des canaux de transmission de l’in-
formation via l’utilisation des technologies d’échange (réseaux
sociaux, messageries, etc.).

La modernisation des communications entre les salariés et leurs
représentantsestunchantier important.LeCSEdoitpouvoirprendre
en compte effectivement les intérêts des salariés « exerçant leur acti-
vité hors de l’entreprise ou dans des unités dispersées » (C. trav.,
art. L. 2315-1).

Mais la grande majorité des accords est encore prudente car les
entreprises se méfient des communications excessives et intempes-
tives. Elles privilégient la communication non portée, pas mise en
ligne sur un site dédié des communications des instances. D’autres
accords vont au contraire beaucoup plus loin en permettant la com-
munication des PV par email à tous les salariés et, plus largement,
l’utilisation de la messagerie professionnelle par les représentants du
personnel dans leurs missions 33.

3° Troisième correctif : repenser l’articulation comité social
et économique et comité central social et économique

38 - La mise en place des comités centraux sociaux et écono-
miques (CCSE) et comités sociaux et économiques d’établissement
(CSEE) est l’occasion d’apaiser un sujet qui donne lieu,encore actuel-
lement, à d’importants contentieux sur les rôles respectifs des CE et
CCE. C’est un sujet qui n’avait pas été suffisamment clarifié par la loi
Rebsamen du 17 août 2015.

39 - Deux propositions peuvent sur ce point être avancées :
‰ la première consiste à mener prioritairement les consultations et

expertises au niveau du comité central. Nous aboutissions jusqu’ici à
certaines situations irréalistes : des consultations et expertises sur les
orientations stratégiques au niveau d’établissements sans stratégie
propre ;des consultations et expertises sur la situation économique et
financière alors que l’établissement ne produisait pas de comptes ou
n’avait pas de résultats propres.

L’ordonnance du 22 septembre 2017 pose un principe désormais
clair des consultations récurrentes au niveau central, sous réserve
d’une consultation complémentaire sur la politique sociale si cela se
justifie pour un ou plusieurs établissements (C. trav.,art. L. 2312-22).

Le comité central doit être l’organe de consultation, le comité
d’établissement davantage une instance d’information. Le premier
peut conserver ses prérogatives en termes de consultation sur des
projets de l’établissement, notamment en termes d’organisation du
travail ;
‰ la deuxième proposition vise à décentraliser certaines missions

au niveau des comités d’établissement. On peut penser ici aux récla-
mations individuelles et collectives et aux principales questions liées à
la santé et la sécurité 34. C’est à ce niveau qu’il est pertinent de traiter
de ces sujets qui sont des sujets « de proximité » ou « de terrain ».

3. La négociation collective : un rôle
majeur

A. - Typologie des accords

40 - De nombreux accords collectifs ont été conclus par le passé
relatifs tant à la mise en place qu’au rôle des instances représentatives

du personnel.Ces accords collectifs anciennement conclus sont deve-
nus caducs.

Remarquons aussi que, s’agissant du CSE, la loi fait référence aux
accords collectifs majoritaires au sens de l’article L. 2232-12, alinéa 1
du Code du travail (et donc exclusion faite de l’accord référendaire)
et, en l’absence d’accord et de délégué syndical, à l’accord collectif
conclu entre l’employeur et le CSE adopté à la majorité des membres
titulaires élus de la délégation du personnel du comité (C. trav.,
art. L. 2313-3).

Les voies alternatives semblent écartées.Sont ainsi visés les accords
portant sur les consultations récurrentes, la BDES, le contenu des
consultations ponctuelles et la possibilité de conclure et d’appliquer
de tels accords, pendant la période transitoire, aux anciennes IRP
encore présentes.

41 - En revanche, s’agissant tant des missions des commissions
(dont la CSSCT) que de celles des représentants de proximité, l’or-
donnance (C. trav., art. L. 2313-7 et L. 2315-4) fait référence à l’ac-
cord déterminant le nombre et le périmètre des établissements
distincts (C. trav., art. L. 2313-2) qui répond lui-même aux exigences
précédentes.Dès lors la négociation des missions des commissions (la
CSSCT par exemple) et celles des représentants de proximité
semblent dépendantes de ce type d’accord. Pourrait – on concevoir
qu’un accord de droit commun majoritaire puisse y pourvoir ?

Au crédit de la référence exclusive à l’accord délimitant les établis-
sements distincts, il peut être observé que cet accord structure de
manière globale les IRP dans l’entreprise : découpage en établisse-
ments,nombreetpérimètredesCSSCT,etdes représentantsdeproxi-
mité et sans doute missions de ceux-ci. Mais à l’inverse, il faut noter
que les accords de l’article L. 2313-3 du Code du travail sont majori-
taires et acquièrent, de ce fait, une vraie légitimité.

B. - Champ de la négociation collective

42 - La loi fixe un cadre impératif s’agissant notamment des
consultations récurrentes. Mais curieusement, l’énumération légale
des thèmes de consultation :orientations stratégiques de l’entreprise,
situation économique et financière de l’entreprise, politique sociale
de l’entreprise, conditions de travail et emploi est reprise par les dis-
positions supplétives... puis explicitée. Est-ce à dire que la trilogie
peut elle-même être négociée ? Il est permis d’en douter.

Ceci étant, la négociation collective a un rôle essentiel pour assurer
l’adaptabilité des missions du CSE aux différentes entreprises.

43 - S’agissant des consultations récurrentes, l’accord collectif
peut, en vertu de l’article L. 2312-19 du Code du travail, remodeler le
contenu, la périodicité, les modalités de celles-ci, dans le cadre précé-
demment rappelé. Il peut organiser le nombre de réunions annuelles
du comité, les niveaux de ces consultations, les délais dans lesquels les
avis du CSE doivent être rendus, la possibilité de rendre un avis
unique sur plusieurs questions. Bref, le champ conventionnel
concerne les thèmes de consultation et l’organisation de celle-ci.
L’énumération des dispositions supplétives de l’article L. 2312-26
(relative à la politique sociale de l’entreprise, les conditions de travail
et d’emploi) peut inciter à adopter un contenu consultatif plus léger.

L’accord collectif peut aussi permettre de préciser la liste des in-
formations nécessaires à ces consultations. L’amélioration voire
l’allègement de la BDES telle qu’envisagée par l’article L. 2312-36 du
Code du travail est une forte incitation à négocier avec cependant le
respect d’un contenu minimum. L’accord collectif peut ainsi per-
mettre une information – consultation à la main des négociateurs et
une articulation des niveaux de consultation.

44 - Le champ de la liberté conventionnelle paraît en revanche
plus réduit pour les consultations ponctuelles en raison de l’énu-
mération des articles L. 2312-37 et L. 2312-8 du Code du travail. No-
tons cependant que certaines consultations ponctuelles peuvent être
effectuées au niveau du comité de groupe (C. trav., art. L. 2312-56).

33. Accord Mutualité Française Comptoise, 28 mars 2018.

34. Sous réserve de la consultation du comité central sur « les projets importants
concernant l’entreprise en matière de santé, sécurité et conditions de travail »
(C. trav., art. L. 2316-2).
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45 - Le représentant de proximité emprunte pour sa part une
voie conventionnelle unique, celle adoptée pour le découpage de
l’entreprise en établissements distincts.De nombreuses questions de-
vront être tranchées : le périmètre de son intervention doit, en prin-
cipe,être infra établissement et les missions correspondre aux besoins
identifiés au niveau d’un site,par exemple la présentation de réclama-
tions individuelles ou collectives dans les différents sites lorsque le
périmètre des établissements distincts se situe à un niveau plus cen-
tralisé.

L’accord peut-il confier aux représentants de proximité une partie
des attributions du CSE, bref déléguer ses obligations légales ? Plu-
sieurs éléments s’y opposent : le caractère d’ordre public des missions
du CSE, la moindre légitimité des représentants de proximité dési-
gnés par le CSE et non élus.Mais à l’inverse,il est possible d’arguer que
l’accord collectif de découpage en établissements distincts est majori-
taire et que l’ordonnance lui confère toute « latitude pour adapter
leurs attributions au regard des besoins identifiés dans l’entreprise en
matière d’IRP » 35. Une telle délégation éviterait les redondances de
missions à condition que soit toutefois respectée la frontière
suivante : au seul CSE la mission collégiale d’expression d’un avis qui
conditionne la validité d’une procédure ou d’un projet. Aux repré-
sentants de proximité une délégation des missions d’alerte, d’inspec-
tion, d’intercession, de recommandation, de prévention... L’accord
doit en tout cas établir une liste précise de ces missions et le CSE n’en
est pas dépossédé.

Mais ne revient-on pas, alors, à la distinction des missions des
délégués du personnel et du comité d’entreprise ? La création de re-
présentants de proximité n’est-elle pas un moyen de redéployer les
anciens DP ?

46 - Rappelons enfin la création purement conventionnelle de
diverses commissions et le rôle majeur de l’accord collectif pour la
CSSCT : la mission et les moyens de ces commissions sont fixés par
l’accord collectif ou le règlement intérieur du CSE., droit à la forma-
tion par exemple. La loi ne dit rien. La question reste donc entière,
faute d’accord. Ce rôle de la négociation paraît essentiel : prévoir cas
par cas une bonne articulation des missions, donner véritablement
son sens et sa portée à cette réforme, éviter le retour aux bonnes
vieilles habitudes.

C. - L’opinion du praticien

47 - Les premières négociations sont terminées et il s’en ouvre
tous les jours.Le rythme s’accélérera jusqu’à l’échéance du 1er janvier
2020. Parmi les multiples enjeux et questions que pose la négociation
sur les missions du CSE,quatre questions parmi les plus structurantes
et auxquelles la pratique nous confronte méritent d’être abordées (en
plus de celles qui ont été évoquées précédemment, notamment celle
sur la santé et la sécurité).

1° Rééquilibrer la négociation sur les missions

48 - À la différence des négociations sur la mise en place du CSE, il
est évident que la négociation sur les missions du CSE se présente
dans des conditions défavorables pour les entreprises. Et ceci en rai-
son des dispositions supplétives très contraignantes sur : le nombre
de réunions et la périodicité des consultations, la délimitation des
missions par règlement intérieur du CSE (au sein duquel l’employeur
est dilué). Un correctif pouvant être apporté consiste à mener en-
semble la négociation sur les missions et celle sur la mise en place du
CSE.

49 - Deux approches ont manifestement cours en pratique :
– certaines entreprises ont eu pour approche de ne traiter que de la

mise en place pour essayer d’optimiser ce thème et de réduire autant

que possible le nombre d’instances et d’élus, ainsi que leurs moyens.
Elles ne veulent pas, en sollicitant des concessions des organisations
syndicales sur les missions, en consentir sur la mise en place. Mais
cette approche fragilisera nécessairement la négociation ultérieure
sur les missions ;

– d’autres entreprises mènent les deux « de front ». C’est une ap-
proche plus ambitieuse mais qui permet d’accorder toute l’impor-
tance qu’elle mérite à la question des missions. En contrepartie de
certaines concessions sur la mise en place et les moyens, ces entre-
prises peuvent vraiment adapter le fonctionnement du CSE à leurs
besoins et réalités.

50 - Il semblerait que les syndicats soient majoritairement favo-
rables à une négociation unique. Ils voient là la possibilité de
« contrebalancer » certaines concessions sur les missions du CSE
(contenu et périodicité des consultations, expertises, etc.) en contre-
partie d’un assouplissement des conditions de mise en place (nombre
d’élus, mise en place des commissions et des représentants de proxi-
mité, etc.). Certaines entreprises peuvent, en miroir, faire la même
analyse.

Mais la difficulté peut venir des temporalités différentes de ces
deux négociations. La date de mise en place du CSE est imminente et
la négociation des missions du CSE pourrait supposer de disposer de
plus de temps.

2° Aménager les consultations

51 - C’est un point central de la négociation. L’aménagement des
consultations peut prendre plusieurs formes :

– les espacer,surtout pour la consultation périodique sur les orien-
tations stratégiques dont la périodicité annuelle n’est pas adaptée et
prévoir, éventuellement, un avis unique sur la situation économique
et financière et la politique sociale ;

– préciser les thèmes de consultation périodique. L’accord peut
notamment résoudre cette difficulté, figurant dans les dispositions
supplétives, et qui est que les consultations sur les orientations straté-
giques et sur la politique sociale traitent chacune de l’emploi (consé-
quences des orientations sur l’emploi pour la première, évolution de
l’emploi pour la deuxième. La question de l’emploi doit pouvoir être
réservée à la consultation sur la politique sociale ;

– les différencier,par exemple en distinguant les consultations que
nous pouvons qualifier « de fonctionnement » de celles qui sont liées
« à l’organisation » de l’entreprise.

52 - Parmi les consultations « de fonctionnement » figurent cer-
taines décisions de gestion sociale courante (détermination de la pé-
riode de congés payés, modalités de prise du repos compensateur de
remplacement des heures supplémentaires, programmes de forma-
tion en matière de santé et de sécurité) ou d’aménagement conjonc-
turel relevant souvent un certain caractère d’urgence (dépassement
de la durée maximale de travail, dérogation à la règle du repos domi-
nical,dépassement du contingent annuel d’heures supplémentaires).

Elles doivent pouvoir se faire en une seule réunion et sur un délai
restreint de 15 jours voire inférieur. Certains accords le stipulent.

Les consultations « d’organisation » peuvent être menées sur un
temps plus long avec, le cas échéant, des distinctions à opérer : à titre
d’illustration, une prise de participation minoritaire doit pouvoir
donner lieu à des consultations « allégées » par rapport à une prise de
contrôle.

3° Rationnaliser et sécuriser la transmission des
informations

53 - La question de la transmission des informations et de leur
mise en ligne sur la base de données économiques et sociales est un
point très sensible aujourd’hui.

L’un des objectifs des accords est de mieux délimiter les informa-
tions pour se concentrer sur les informations utiles et les indicateurs35. Exposé des motifs de la loi.
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essentiels. Les catégories réglementaires de la BDES ne sont pas très
claires et certains souhaitent simplifier en distinguant la partie sociale
et la partie économique.

L’un des enjeux est aussi de communiquer des informations réa-
listes, notamment pour les données prospectives (à défaut d’accord :
données sur les 3 années à venir). Il est donc très important de négo-
cier sur la BDES ; à défaut, c’est un outil très lourd et peu adapté.

4° Introduire la consultation par étapes

54 - Pour les opérations complexes, portant sur une opération
économiquement ou juridiquement significative (acquisition, ces-
sion, fusion, apport partiel d’actif, etc.) et susceptibles d’avoir un
impact social à terme (conditions de travail, organisation du travail,
emploi, etc.), la possibilité d’une consultation par étapes peut être
entérinée. Elle est aujourd’hui très utile dans la pratique mais parfois
contestée par les partenaires sociaux. Il est judicieux de lever ces réti-
cences en valorisant un travail de consultation en deux étapes, la pre-
mière sur la décision et sa pertinence économique, la seconde sur ses
modalités de mise en place.

La réussite de cette approche repose sur la confiance. Elle permet à
l’entreprise de prendre dans un temps raisonnable des décisions im-
portantes pour ses activités sans édulcorer le débat sur les enjeux pour
la collectivité des salariés.

La consultation par étapes peut notamment s’appliquer en cas de
conclusion d’un accord de groupe sur les consultations ponctuelles
(C. trav., art. L. 2312-56). Le comité de groupe pourrait être consulté
sur le principe et les modalités générales du projet ; les CSE sur ses
modalités de mise en œuvre.

55 - Conclusion. – La mise en place des CSE est en cours alors que
la réflexion sur ses missions n’apparaît pas mûre dans tous les envi-
ronnements. Il est difficile d’évaluer à ce stade le niveau d’innovation
des négociations qui se déroulent et celles qui continueront d’ici la
mise en place des CSE, au plus tard le 1er janvier 2020. Les plus pru-
dents pourraient souhaiter une première phase
d’« expérimentation ». Les accords s’amélioreront probablement
avec le temps et la maturité progressive des partenaires sociaux, des
deux côtés de la table. Le millésime 2018 et 2019 sera probablement
moins mûr que les millésimes suivants.

Mots-Clés : Comité social et économique - Missions

Textes : Ord. n° 2017-1386, 22 sept. 2017

JurisClasseur : Travail Traité, fasc. 14-2, par Jean-Yves Kerbourc’h

Autres publications LexisNexis : Autres publication LexisNexis :
Fiche pratique n° 4226 : informer et consulter le CSE, par Aliénor
Chalot-Vanoli
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